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Psychothérapies créatives
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Jean-Paul Mugnier

 

 

 

 

 

Cette collection se propose de faire connaître les psychothérapies qui s’attachent à la question de l’interactivité entre thérapeutes, patients et familles. Cette interactivité est créatrice de liens dans un contexte qui est à la fois défini par des règles commu­nément admises, reconnues, et par des singularités liées au caractère de chaque « histoire thérapeutique ».

 

Il y sera donc question de « création » au sens esthétique, d’appa­ritions de représentations plus riches, plus complexes, sources d’échanges inattendus favorisant les changements et l’évolution des partenaires de ces jeux relationnels thérapeutiques. Si la psychothérapie est l’art de la relation qui mène à la réduction de la souffrance, il y a lieu de faire une large place à la réflexion sur « les outils » de cet art.
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INVITATION AUX LECTEURS

 

 

 

 

 

La crise traversée par notre groupe est-elle une métaphore des pratiques de réseau ?

 

 

Écrire un livre à plusieurs professionnels de disciplines différentes peut prendre deux formes. Chaque professionnel écrit un chapitre correspondant à son champ d’activité et ses compétences, les chapitres sont alors une compilation d’expertises. Plus rares sont les ouvrages où tous les chapitres sont coécrits par ces divers professionnels. C’est ce dernier choix que nous avons retenu. Compte tenu de la problématique abordée – les enfants victimes de violences conjugales –, il nous semblait intéressant que le groupe soit constitué de professionnels de divers champs concernés par cette question : médical, psychologique, judiciaire. Outre la richesse intellectuelle qu’une telle aventure peut produire, cette expérience devait nous permettre de montrer qu’il est possible de penser collectivement de manière interdisciplinaire et de s’accorder sur des propositions en vue d’une meilleure prise en considération des enfants exposés aux violences conjugales. Mais l’enthousiasme, le professionnalisme et les compétences individuelles n’ont pas résisté à l’intensité du sujet du travail, tout ce qu’il met en jeu et en enjeux.

Dans le temps, des positions se sont faites de plus en plus affirmées et divergentes jusqu’à l’abandon d’un des membres du groupe, en point d’orgue de ces tensions. La rupture malgré des essais de concilier les différents points de vue nous a interrogés sur la nature de la crise, mobilisés sur nos engagements et la poursuite de l’ouvrage. Quel sens donner à la crise ? Comment, sans porter de jugement sur les uns ou les autres, en faire une expérience remarquable et poursuivre le but fixé ?

La crise traversée par notre groupe était-elle une métaphore des pratiques de réseau ?

Pouvons-nous nous autoriser à parler de l’importance de travailler en réseau si notre groupe n’est pas arrivé à mener sa réflexion jusqu’au bout ? Quelle légitimité avons-nous pour parler de réseau, nous qui avons été incapables de confronter nos idées, nos points de vue, nos cartes du monde sans arriver à dépasser la crise vécue au sein du groupe ?

Il nous semble donc important d’examiner et de soumettre aux lecteurs les points qui ont pu faire blocage et conduire à la rupture. Nous espérons ainsi aider à mettre en lumière ce que nous connaissons si souvent dans nos pratiques professionnelles institutionnelles et inter­institutionnelles.

 

 

Des blocages en fonction de nos épistémologies

 

Les professionnels n’ont pas les mêmes modèles de compréhension du phénomène et s’opposent à propos de leurs croyances. C’est la « guerre des écoles ». En fonction des modèles théoriques dont nous disposons pour expliquer le monde, nous avons une analyse et un regard différents sur les phénomènes qui nous entourent et que nous étudions. Ces modèles orientent nos pratiques professionnelles de façons divergentes, parfois même opposées.

Si nous travaillons selon l’épistémologie systémique à savoir « un ensemble de croyances, de connaissances et d’expériences qui s’adressent à un certain niveau de réalité, celui des relations entre les objets et celui des relations entre observateur et observé » (Amiguet et Julier, 2007), nous regardons le contexte, les interactions, les individus et 
nous-mêmes. Nous travaillons en partant du « ET », dans une pensée qui se veut inclusive, avec l’objectif de garder toute la complexité des phénomènes étudiés. Les violences conjugales sont alors pensées comme la résultante de multiples facteurs s’entrecroisant, s’emboîtant les uns dans les autres : le contexte sociétal où le masculin domine le féminin depuis des siècles et légitime les violences des hommes sur les femmes, les dimensions individuelles dans lesquelles un homme et une femme, qui chacun dans ce contexte de violences, sont, dans des positions complé­mentaires d’agresseur et de victime, et enfin la force du lien qui les unit, lien dysfonctionnel mais auquel chacun tient et qui les enferme dans ce jeu relationnel mortifère.

Si nous travaillons selon l’épistémologie analytique, issue de l’approche cartésienne, nous divisons l’objet d’étude « en autant de parties qu’il me semble utile et nécessaire pour mieux le décrire » (Descartes). La décomposition en plus petits éléments nous amène à travailler avec le « OU », en réfléchissant sur l’élément qui nous paraît être à l’origine du phénomène. Les violences conjugales peuvent alors être regardées selon un seul modèle explicatif, par exemple le rapport de genre (domination de l’homme sur la femme) OU le dysfonctionnement interne de l’individu : « C’est un pervers. »

Les épistémologies analytique et systémique, et bien d’autres encore, n’empruntent pas le même chemin, ce qui pose la question de la rencontre quand bien même les professionnels qui s’en réclament disent poursuivre un même objectif. À quel moment et comment les professionnels vont-ils pouvoir partager la construction d’une vision et d’un travail commun ? Cette question est aujourd’hui fondamentale et peine à trouver un règlement autre que dans la confrontation et des prises de position radicales. Une des dernières illustrations concerne malheureusement la prise en charge des autistes.

 

 

Les blocages liés à nos observations

 

Notre contexte d’intervention, nos missions, notre fonction nous conduisent à observer des éléments différents dans notre pratique professionnelle. Commençons par regarder la façon dont nous qualifions les personnes que nous rencontrons : « patients », « clients », « usagers », « bénéficiaires », « justiciables ». Ces appellations illustrent le type de relation qui s’installe, la nature de l’échange qui va s’opérer entre les parties prenantes. Ces personnes vont se présenter, se positionner différemment entre elles et avec nous, et réciproquement en fonction de leurs et de nos propres représentations des enjeux, des possibles, des risques éventuels. En tant que professionnels nous sommes également émetteurs et récepteurs en fonction de nos propres représentations et de nos résonances. Tous ces paramètres participent de la construction par chaque professionnel d’une vision des individus, du couple et/ou de la famille. Cette construction est constitutive d’une « réalité vraie » pour l’un et qui peut être « fausse » pour le collègue ou le partenaire institutionnel. Ce « vrai » et ce « faux » peuvent se justifier ensuite par des argumentations théoriques et pratiques fondées. Ce qui revient à entrer dans une logique d’opposition indépassable voire insurmontable quand le débat devient passionné et si l’on reste sur la disjonction produite par le « OU », l’affirmation de « c’est vrai » ou « faux ». Pour la dépasser, il faut introduire la conjonction, c’est-à-dire le « ET ». L’affirmation du « c’est vrai à ce moment-là, dans ce contexte » ET « c’est faux à cet autre moment, dans cet autre contexte ». Pour exemple, un auteur de violences conjugales peut avoir des comportements violents avec sa partenaire et ne pas en avoir dans son contexte professionnel avec ses collègues de travail femmes, il peut également évoquer sa honte et sa tristesse dans un cabinet psychologique et encore présenter des comportements de jeux avec ses enfants tout en ayant un modèle éducatif axé sur la soumission et la coercition.

L’illustration de la disjonction pour les professionnels serait : le magistrat va voir les faits sur le registre du délit, de l’auteur à condamner, de la (les) victime(s) à reconnaître (indemnisation…). Le psychologue et le psychiatre considèrent le registre du prendre soin et de « soigner » l’homme, l’éducateur va se centrer sur le père et la fonction parentale paternelle, le pédiatre retient quant à lui toute son attention sur l’enfant, son devenir. Donc pour revenir à ce qui construit le désaccord, les professionnels ont élaboré des visions différentes de l’auteur. Ce dernier qui est une seule et même personne devient tour à tour OU agresseur condamnable, OU patient souffrant, OU parent jouant, OU parent déviant, OU parent absent. En restant sur le « OU » chaque professionnel ne ressent pas le besoin de rencontrer d’autres champs ou registres professionnels. Il met en place tout son professionnalisme, dans son cadre de référence pour amener les réponses qui correspondent à ce dernier. Les réponses risquent alors de s’exclure les unes par rapport aux autres : OU la condamnation, OU le soin, OU l’éducatif, OU rien. Par exemple, une condamnation peut être prononcée sans prendre en compte le soin.

 

 

Les blocages dus à l’absence de prise en compte de la relation

 

Quand on est habitué par sa fonction et ses missions à raisonner sur la personne, on ne peut, s’agissant des violences conjugales, que centrer son attention sur l’un ou l’autre des membres de la famille : l’auteur, la victime ou l’enfant. En fonction de nos représentations, de notre sensibilité, nous pouvons être pris dans des jugements, des raisonnements linéaires qui nous conduisent à l’aveuglement d’une autre dimension : celle du lien, de la relation, des « jeux » et enjeux complexes entre deux êtres qui ont fait le choix de faire un chemin ensemble. Comprendre et expliquer les violences conjugales à partir d’une personne est insuffisant si notre analyse ne comporte pas aussi la prise en compte du lien, 
c’est-à-dire de ce qui est susceptible de définir ce que les personnes font entre elles. La complexité nous invite à prendre en compte simultanément les personnes et contextualiser c’est-à-dire regarder la situation à la lumière des macro et micro contextes et des relations que ces personnes entretiennent entre elles et avec nous.

 

 

Les blocages dus à une absence de formation spécifique

 

Nos formations initiales ne nous apprennent pas à travailler ensemble. Des professionnels de champs différents viennent éventuellement faire une intervention ponctuelle dans nos cursus de formation mais combien d’entre nous ont un jour réfléchi sur une situation dans un groupe interdisciplinaire, avec comme objectif de construire des réponses cohérentes par rapport à la situation ? Pour exemple, on effectuait de l’analyse des pratiques professionnelles dans le cadre de la formation des maîtres G, des maîtres E à l’I.U.F.M. et des psychologues scolaires. Ces professionnels constituent ensuite les RASED (Réseau d’Aide Spécialisée aux Élèves en Difficulté) et sont amenés à réfléchir et travailler ensemble afin de répondre au mieux aux demandes faites et aux difficultés rencontrées par les élèves. Nous avions proposé de construire des groupes interdisciplinaires afin de tenir compte de leur future pratique professionnelle. Cette proposition a toujours essuyé un refus, non fondé sur une argumentation qui tendrait à en montrer l’absence d’intérêt, mais fruit d’une conception de l’enseignement cloisonné, programmé, par discipline et figé dans une organisation hiérarchique et pyramidale. Chaque profession a son vocabulaire spécifique, son cadre de référence, sa déontologie professionnelle inconnue des autres professions et qui peuvent faire freins à la rencontre.

Ce sont les pratiques de réseau qui permettraient d’apprendre à se connaître, se reconnaître et se comprendre. Cette incantation est bien connue de tous les professionnels, il s’agit d’une figure de style où chacun se retrouve. Or, il n’existe pas de formation qui apprenne à parler la même langue ou qui forme des traducteurs en simultané. Pour pallier ce manque, les tentatives de travail en réseau nécessitent de prendre du temps, mobilisent de l’énergie, dans un intérêt collectif et individuel. Prenons la métaphore de deux pays voisins ou éloignés. Il va falloir pour se rencontrer, que tous les deux en aient envie, qu’ils aient un objectif commun, par exemple l’établissement d’une paix durable. Ne parlant pas la même langue, l’apprentissage réciproque va prendre du temps, peut générer des malentendus par méconnaissance des codes, des croyances, des références culturelles… Leur objectif étant la paix, les incompréhensions, les quiproquos, les désaccords, les conflits, s’ils sont non armés, sont acceptés comme faisant partie du processus sur lequel ils apprennent à se connaître et les aident à avancer jusqu’à la réalisation de leur objectif : la paix.

 

 

La position militante est-elle un obstacle ?

 

Quelle position adoptons-nous concernant la problématique des violences conjugales ? Sommes-nous militants ? Et si la réponse est affirmative qu’est-ce que cet engagement militant implique, qu’est-ce qu’il induit dans nos pratiques professionnelles et dans nos relations interprofessionnelles ?

Pour répondre à cette question, il nous semble fondamental de définir d’abord ce qu’est un militant, pour réfléchir ensuite à ce que cet engagement implique dans nos pratiques professionnelles. Il peut être éclairant d’examiner l’engagement du militant à travers le prisme de l’étymologie.

« Militant » vient du latin « Militare » c’est-à-dire « être soldat ». À l’origine, le terme engage l’individu dans une position particulière de lutte, et d’opposition. Le Littré définit le terme « militant » d’après son approche théologique, c’est-à-dire « celui qui appartient à la milice de Jésus-Christ », pour finir avec la compréhension que nous en avons aujourd’hui, c’est-à-dire « un sens tout laïque, pour luttant, combattant, agressif. Caractère militant. Disposition, attitude militante. Politique militante. » Le militant serait un combattant qui recherche par l’action à faire triompher ses idées, ses opinions, qui défend activement une cause, une personne.

Cette posture entraîne un positionnement fondé sur la revendication et l’affirmation passionnée, sur des valeurs, des croyances qui ne pourront être discutées et mises en débat sauf à quitter la position de militant. L’étymologie de ce terme porte le sens de l’obéissance à un ordre, à un camp qui ne peut être remis en cause. On appartient à un corps d’armée ou à un autre, à un camp ou à un autre. Dans la problématique des violences conjugales, nous sommes tous soumis au risque de devenir militants, c’est-à-dire de choisir un camp, devenir les soldats « armés », les porte-parole, en prenant partie pour l’un ou l’autre des membres de la famille ; la victime femme, les victimes enfants, ou l’auteur. Ainsi, les professionnels risquent fort de ne pas pouvoir se rencontrer, enfermés dans les effets produits par une ou des positions militantes. L’ensemble des professionnels réunis risque alors de rejouer l’histoire conjugale et familiale. Les professionnels deviennent les acteurs, interprètes du jeu familial. Nous pouvons parler d’isomorphisme. « Le terme d’isomorphisme désigne d’abord un concept mathématique selon lequel, lorsque deux structures peuvent être superposées, de manière isomorphique, à chaque élément d’une structure correspond un élément de l’autre structure, en ce sens que chacun des éléments joue le même rôle dans leur structure respective. » (Benoît et al., 1988.) Alors même qu’il est bien connu en thérapie familiale, nous nous sommes aperçu au cours de l’écriture de cet ouvrage collectif que ce processus s’est mis en place dans le temps, sans que nous l’ayons dans un premier temps repéré. Nous étions en train de jouer la pièce ! Nous ne souhaitions pas en rester là. Et comme nous y invite H. Schröd (2004), nous voulions en faire un objet d’étude pour l’analyser, le dépasser et étendre nos possibilités d’intervention (produire un ouvrage collectif avec des positionnements différents). Il ne faut pas considérer ce phénomène de fonctionnement comme une preuve de non-professionnalisme mais comme une étape nécessaire à la compréhension et au changement de la problématique. « C’est en recherchant des isomorphismes que nous pouvons obtenir des informations précieuses sur le fonctionnement de la famille, sur notre propre fonctionnement et celui de l’institution. » (Schröd, 2004.)

Ce phénomène d’isomorphisme laisse plusieurs possibilités aux professionnels : soit il est pris en compte, c’est-à-dire identifié, analysé, et permet ainsi des réponses à des niveaux de complexité supérieurs, soit il est repéré mais le groupe n’est pas en capacité de sortir de la spirale de la crise malgré des propositions de changement de niveaux, soit encore il n’est tout simplement pas identifié et la violence entre professionnels ou institutions peut alors émerger, avec ses agresseurs, ses victimes et ses victimes collatérales.

Prenant appui sur le travail de H. Schröd, une dynamique constructive pourrait s’appuyer sur un travail d’analyse et d’interrogation autour de concepts comme : le mythe fondateur du groupe, les alliances, l’abus de pouvoir, la disqualification, la toute-puissance, l’impuissance, les résonances…

 

 

Les blocages liés au glissement de fonction et de missions

 

Partager ensemble une expertise sur une problématique commune alors même que nous appartenons à des disciplines différentes comporte un autre risque : celui du glissement des fonctions et missions quand on revient dans son contexte habituel. Les psychologues ou les médecins commencent à faire les juges, les juges, les éducateurs ou les médecins, les éducateurs les psychologues, etc.

Le réseau devient alors comme certaines familles, enchevêtré, les fonctions et rôles deviennent indifférenciés, les uns se substituant aux autres. La violence entre professionnels ou institutions ressurgit en l’absence d’un cadre clair, défini et explicite qui vient poser des limites, qui permet à chacun de jouer son rôle et qui garantit ainsi la sécurité de tous.

Nous faisons l’hypothèse que ce glissement remet en cause la légitimité de l’expert ; abandonner une partie de son territoire sans manifester d’opposition reviendrait en effet à perdre cette position d’expert exclusif et d’une zone de pouvoir qu’il contrôle sur son champ spécifique de compétences.

Selon Crozier et Friedberg (1977) la « première grande source de pouvoir… c’est celle qui tient en la possession d’une compétence ou d’une spécialisation fonctionnelle difficilement remplaçable. L’expert est le seul qui dispose du savoir-faire, des connaissances, de l’expérience du contexte qui lui permettent de résoudre certains problèmes cruciaux pour l’organisation ».

Si nous voulons éviter ces glissements dans notre travail de réseau et toutes les conséquences néfastes, il semble fondamental que les experts se reconnaissent mutuellement, développent de la curiosité sur leurs champs de compétences respectifs sans se substituer les uns aux autres mais dans une recherche de complémentarité.

 

Il existe probablement d’autres blocages, inhérents à des dimensions plus personnelles ou autres, certaines conscientes, d’autres inconscientes. Cette problématique des violences vient tous nous chercher sur nos histoires personnelles, nos expériences de couple, notre façon de gérer les crises et les conflits. Cette partie appartient à chacun d’entre nous. De la même façon, cette analyse est probablement partielle et n’échappe pas à des dimensions qui restent plus inconscientes.

 

 

Lecteurs, pourquoi ce préambule si singulier ?

 

Probablement par crainte que se rejoue avec vous la même expérience vécue dans le groupe !

Certaines idées développées dans cet ouvrage peuvent vous gêner, vous déranger. Vous risquez d’être en désaccord avec certaines positions prises. Nous espérons que ces désaccords, ces divergences d’opinion ne viendront pas interrompre cette lecture, qu’elles pourront s’énoncer, se mettre en débat et nous permettre d’avancer ensemble vers un meilleur accompagnement des familles aux prises avec cette problématique.
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DÉFINITIONS

 

 

 

 

 

L’évolution des représentations en matière de violences conjugales au fil du temps a entraîné une évolution dans les appellations. Chaque auteur – ou groupe d’auteurs – a ainsi proposé une polarité, une direction du regard : de la violence intrafamiliale à la violence domestique, de la violence masculine à la violence faite aux femmes, de la violence conjugale aux violences conjugales. C’est cette dernière appellation qui nous a paru la plus adéquate. « Les violences » est un terme générique qui recouvre tous les actes de pouvoir et de contrôle, étant bien entendu que l’acte de parole en fait partie. « Conjugales » car ces violences se déroulent au sein du couple formé par deux adultes qui ont choisi de vivre ensemble, quel que soit par ailleurs le type d’union qui les lie au regard de l’état civil (mariage, concubinage, PACS) et quelle que soit la composition du couple (hétéro, homo) ou de la famille (nucléaire ordinaire, recomposée, parents séparés, homoparentale, adoptive).

 

Nous avons par ailleurs assisté à un élargissement de la notion de victime des violences conjugales. Depuis quelque temps les termes enfants et violences conjugales sont associés dans la littérature et le travail lui-même. Cela n’a pas toujours été évident, et nous avons souvenir de l’étonnement de certains, même professionnels, à l’énoncé de cet apparentement langagier : il pouvait s’agir au mieux d’une erreur, au pire d’un contresens. Les enfants devaient donc en être exclus, les violences qui leur sont infligées, quel qu’en soit le type, étant habituellement désignées sous l’appellation générique de maltraitances ou négligences.

Ce changement semble consécutif à l’évolution des représentations concernant les violences dans tous les domaines de la société, et leur prise en compte par le législateur. Depuis la loi du 9 juillet 2010, il existe un délit de violences psychologiques au sein du couple existant ou passé. Le harcèlement moral sur le conjoint est passible de 3 à 5 ans d’emprisonnement et de 45 000 à 75 000 euros d’amende (Art. 222-14-3 et 222-33-2-1 du code pénal). Et encore, dans le domaine du travail (Art. L. 122-49, Loi. n° 2002-73 du 17/01/2002, Art.169) : « Aucun salarié ne doit subir les agissements répétés de harcèlement moral qui ont pour objet ou pour effet une dégradation des conditions de travail susceptible de porter atteinte à ses droits et à sa dignité, d’altérer sa santé physique ou mentale ou de compromettre son avenir professionnel. »

Autrement dit, la loi prend acte de plusieurs réalités :

– Les violences sont réprimées « quelle que soit leur nature » (C.P. Art. 222-14-3) y compris lorsqu’il s’agit de violences psychologiques.

– Les études sur la traumatologie montrent depuis longtemps qu’il existe divers degrés d’implication dans une situation de violence quelle qu’elle soit, en fonction de facteurs tels que la nature de l’événement, la distance physique par rapport à cet événement, la distance psychique, le degré de parenté ou la distance affective ou encore le lien contractuel entre les personnes concernées.

– Dans une configuration familiale quelle qu’elle soit, ce qui se passe dans un des sous-ensembles qui la constituent se ressent nécessairement dans les autres parties de la famille.

Il est donc tout à fait pertinent de parler d’enfants victimes de violences conjugales. Certains préfèrent parler d’enfants exposés aux violences (O.N.E.D.), ou d’enfants témoins des violences conjugales. C’est ainsi que nous-mêmes en parlions lorsque nous avons commencé à nous intéresser à eux. Puis progressivement s’est imposée à nous l’idée qu’ils n’étaient pas uniquement témoins mais également victimes. Cette distinction ajoute-t-elle un supplément de sens à notre compréhension de ce que vivent ces enfants ?

Est témoin « celui qui témoigne en justice, la personne qui a vu ou entendu quelque chose et qui peut le certifier ». Cette définition recouvre le fait d’être présent lors d’un événement particulier, d’être à une place singulière. Et c’est bien le cas des enfants pris dans de telles situations familiales.

La victime est définie comme « l’animal ou la personne vivante que les Anciens offraient en sacrifice à leurs dieux », ou encore « personne qui souffre par les agissements d’autrui ou les siens propres ». Cette définition nous intéresse à différents niveaux, et tout d’abord dans son rapport à la notion de sacrifice, dont l’acception retenue ici est : « Faire ou laisser périr, délaisser une personne pour une autre. » Même s’il n’y a aucune volonté délibérée de la part du parent auteur ni du parent victime, l’enfant sera une part familiale « sacrifiée » dans les situations de violences conjugales.

Cette définition nous renvoie également à la notion de souffrance. Dès son plus jeune âge l’enfant va connaître des souffrances physiques et psychiques, causées de manière involontaire, et parfois de façon délibérée, par les actes posés dans la relation entre les deux personnes qui devraient lui apporter amour, chaleur et sécurité.

Faire le choix de parler d’enfants victimes nous renvoie à nos responsabilités et au cadre légal. Il est aujourd’hui indispensable que nous, professionnels, prenions conscience que les enfants qui vivent dans des contextes familiaux où s’exercent des violences conjugales sont des enfants en souffrance et en danger ; qu’ils nécessitent une attention particulière et un accompagnement spécifique ; que dans les cas les plus graves, des mesures de protection doivent être pensées et prises sans attendre un éventuel passage à l’acte sur leur personne.

En choisissant de définir ces termes du point de vue des enfants, notre objectif est de voir et de montrer comment les adultes, parents ou exerçant une fonction parentale, dans un contexte de violences conjugales, se situent par rapport à l’enfant.

 

L’adulte agresseur et l’adulte victime sont-ils disponibles pour remplir leurs devoirs parentaux d’éducation et de protection ? Sont-ils au contraire prisonniers de cette relation conjugale violente ? Jusqu’à quel point ? Et comment les accompagner pour qu’ils choisissent de s’en délivrer ?

Il est en effet capital de se rappeler que « l’absence et l’emprise doivent être considérées comme deux transgressions de l’autorité parentale » (Durand, 2012).

 

 

 

1.1 Le contexte de vie des enfants victimes de violences conjugales

 

Le début de leur vie se déroule dans une famille elle-même mise à mal par les violences agies par l’un des adultes parents contre l’autre. Nous tenterons de nous représenter ce qu’ils perçoivent de ces violences, et des relations qui en sont imprégnées et auxquelles ils participent à leur corps défendant. Mais il nous semble important de dire aussi comment leurs familles sont perçues et stigmatisées dès l’instant où ce qui se passe à l’intérieur des frontières intrafamiliales est connu de l’entourage familial, social ; et comment ils peuvent se sentir marqués eux aussi par les messages sociétaux de réprobation et de condamnation, obligés de faire des choix douloureux dans ces multiples conflits de loyauté.

Le couple des parents est d’abord généralement désigné comme atteint par les violences physiques exercées par l’homme sur la femme. Cette désignation collective des deux conjoints marque cependant fortement la reconnaissance de deux positions différentes, celle de la victime et celle de l’auteur des violences, compte tenu des effets constatés des actes violents. Les enfants sont alors considérés comme extérieurs à ces faits de violence, ou, de plus en plus, comme victimes, qu’ils le veuillent ou non.

La réitération des faits et leur mise au grand jour viennent publiquement confirmer la stigmatisation de l’homme comme auteur, de la femme comme victime, du couple et de la famille comme problématiques.

Le regard porté par l’entourage immédiat ou éloigné réduit ce couple et les deux protagonistes à leurs actes.

Les violences que l’homme exerce sont stigmatisées et font de lui « un homme violent », la femme devient « une femme victime ». On croit s’interroger sur ce qui les anime, sur les raisons qui les poussent à agir de la sorte et à persister ensemble dans leur fonctionnement réprouvé, que Peggy Penn (Goldner, 1990) et ses collègues ont nommé l’alliance. Ce que Jean-Claude Benoît appelle « écho social » (Com. Perso.) motive alors une intervention des représentants de la société pour faire cesser cet écho. S’il se poursuit, l’auteur des faits de violence devra être sanctionné pour éviter la récidive.

En réalité le jugement est déjà en voie d’élaboration puisqu’ils « sont » violent et victime. Le regard social, dans un même temps, condamne ces deux conjoints, ce couple et cette famille par une injonction à l’incapacité de changement. Entourage, voisinage, amis, intervenants professionnels, tous projettent le sentiment de leur propre impuissance sur le couple et ses membres ; ils constatent que toutes leurs tentatives d’aide amicale ou leurs interventions officielles, judiciaires, pénitentiaires, thérapeutiques ne changent rien quand elles n’aggravent pas les choses. Et, aidés en cela par les émissions de téléréalité qui étalent l’extimité (Tisseron, 2001) des couples, ils en rendent responsables le couple et ses membres.

Cette désignation négative à laquelle le couple conjugal ne peut échapper conduit l’auteur et la victime adultes à s’enfermer davantage dans la honte ou la rage. La famille est devenue une victime publique à laquelle on enjoint de changer, tout en lui en déniant la capacité au fil du temps. Les enfants, à leur tour, ont à faire face aux commentaires, aux silences, aux regards, à la pitié. Et ils peuvent, par loyauté au couple parental, ou par honte, se mettre ou se sentir mis au ban de la société.

Sous l’effet de ces doubles messages contradictoires, la famille victime de violences conjugales peut devenir au fil du temps un microsystème totalitaire et clos, régi par la volonté unilatérale d’un seul. L’enfant partage alors avec ses parents l’expérience de la mise à l’écart, de l’isolement, ou de ce qu’Hannah Arendt appelle la désolation ; c’est-à-dire l’expérience d’une radicale perte d’appartenance au monde sociétal pour n’être qu’abandonné à l’univers familial mortifère, régi par des doubles liens pathogènes et violents. C’est alors que la société, nous-mêmes, se met en devoir de traiter ce qu’elle a, par injonction, omission ou abstention, contribué à laisser advenir.

 

 

 

1.2 Définitions des termes

 

 

Nous avons par ailleurs (Christen et al., 2004) proposé des définitions de termes qu’il faut bien distinguer des violences conjugales, ou qui sont souvent utilisés pour décrire certains aspects des violences.

 

La colère est définie dans le dictionnaire Larousse (1970) comme « une violente irritation qu’on laisse éclater contre quelqu’un ; Fig. Déchaînement, fureur ; Syn. Emportement, fureur, irritation, rage, rogne ».

La colère est avant tout une émotion. Alice Miller (1984) affirme qu’un individu qui n’accepte pas que sa colère fasse partie intégrante de lui et ne s’autorise pas à l’exprimer prend le risque de devenir violent. Notre expérience clinique confirme cette thèse : la plupart des auteurs de violences conjugales que nous rencontrons sont peu capables d’avoir accès à leurs émotions – dont leur colère – et encore moins de les verbaliser. Les enfants sont extrêmement sensibles à l’injustice des adultes mais, qualifiée de caprice et réprimée à ce titre, l’expression de leur propre colère leur sera interdite.

Le tableau de Jérôme Bosch, Les 7 péchés capitaux, est un bon exemple de l’utilisation, à notre sens abusive, de ce mot. Dans une des parties de ce tableau (sous-titrée en latin ira = la colère) l’artiste a représenté un homme armé d’un poignard qu’il tient dans la main droite, tandis qu’il brandit de la gauche un pichet de vin. Manifestement éméché il veut en découdre avec un adversaire armé lui aussi, mais une femme tente de s’interposer. Il nous paraît clair que cet homme a largement dépassé le stade de la colère et franchi la limite ténue qui la différencie de la menace. Menacer autrui d’une arme est un acte pénalement répréhensible, se mettre en colère ne l’est pas. L’artiste place ici la colère dans le domaine religieux et moral du péché, alors que nous l’incluons plutôt dans la classe des émotions consécutives à un sentiment d’injustice, de frustration. Pour nous, la colère est un mode d’expression de l’agressivité. Celui qui est en colère et qui n’est pas écouté a le sentiment qu’on ne prend pas au sérieux sa souffrance.

Si nous revenons à notre représentation de ce que les enfants voient et ressentent de l’expression de la colère entre adultes, nous ouvrons deux voies de réflexion :

– Un petit enfant peut être effrayé par ce spectacle, – son volume sonore excessif, ses démonstrations gestuelles inhabituelles –, qui implique ses deux parents. Si elle se répète fréquemment, cette colère peut devenir pour lui source de peurs et d’angoisses, jusqu’à ce qu’il constate que les conséquences en sont le règlement non violent de conflits.

– Nous devons d’autre part garder à l’esprit que l’exercice des violences comme mode de résolution des conflits est le résultat d’un apprentissage par imitation. (Héritier, 1996.) L’enfant peut donc apprendre au fil du temps dans sa famille, à différencier violences conjugales et conflits conjugaux s’il constate que ses parents savent s’en tenir à la colère ; il confondra en revanche expression des sentiments et passage à l’acte violent s’il constate que la colère n’est qu’un premier et bref palier de l’escalade vers les violences.

Nous proposons de différencier l’expression de la colère d’avec la violence verbale de deux façons. La colère ne profère pas de menaces à l’égard de l’autre ; et elle s’exprime en termes de « je » (« je refuse… », « je ne t’autorise pas à… », « je ne supporte pas… ») et non en termes de « toi, tu » (« toi tu n’es qu’un… », « tu m’… ») qui signent le passage à la violence verbale.

 

La contrainte est définie comme : « Action de contraindre, de réduire à agir contre sa volonté ; pression morale exercée sur les individus par la société, convenances. »

Pour notre part, ce que nous nommons « contrainte » réduit le champ des comportements possibles sous la forme de convenances admises pour vivre bien ensemble, et qui évoluent avec la société. Elles marquent la limite des comportements autorisés, et prévoient des sanctions à l’encontre des comportements interdits. C’est ainsi que la société, par l’intermédiaire de ses institutions, exerce une contrainte directe sur les personnes qui s’affranchissent des exigences de la loi et des règles de la vie collective, les auteurs de violences par exemple. La contrainte peut parfois aussi être exercée sous la forme paradoxale de « l’aide contrainte », pour apporter aide et assistance aux parents dans leur tâche éducative.

Une contrainte peut donc être justifiée et présenter un intérêt certain si elle pose des limites structurantes et cohérentes dans un contexte, à condition que ce contexte soit lui-même non-violent, et que les moyens utilisés pour exercer la contrainte le soient aussi, ce qui va parfois de pair, mais pas toujours. Nous gardons à l’esprit cette affirmation paradoxale de Stanislas Tomkiewicz (1990) : « C’est généralement pour le bien des gens qu’on leur fait du mal ! » Ceci est particulièrement vrai dans le domaine de l’éducation. Les adultes sont conduits à exercer de multiples contraintes sur la personne des enfants, tant il est vrai que les deux ingrédients d’une éducation bien comprise sont l’amour et les règles. Guy Ausloos (2009) propose de distinguer deux sortes de règles éducatives : les « Grandes », celles dont dépend la vie de l’enfant (on ne laisse pas un enfant de trois ans traverser seul la rue) et qui sont non négociables et les « Petites » dont la vie ne dépend pas, et dont l’éventuelle négociation est une forme d’apprentissage de la vie en société (pas de biscuits avant le repas, mais ce soir il y a des invités, alors…). Point n’est besoin de frapper l’enfant ou de hurler pour le contraindre.
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